	Cause commune. Manifeste pour une internationale des petites cultures. (1981)	42

	



Michèle LALONDE et Denis MONIÈRE
Respectivement professeure d’histoire des civilisation, d’une part,
et professeur émérite, département de science politique, Université de Montréal

(1981)


Cause commune.
Manifeste
pour une internationale
des petites cultures




LES CLASSIQUES DES SCIENCES SOCIALES
CHICOUTIMI, QUÉBEC
https://classiques.uqam.ca/















[image: ]
https://classiques.uqam.ca/ 


Les Classiques des sciences sociales est une bibliothèque numérique en libre accès, fondée au Cégep de Chicoutimi en 1993 et développée en coopération avec l’Université du Québec à Chicoutimi (UQÀC) de 2000 à 2024 et avec l’UQAM à partir du mois de septembre 2024.


	[image: ]
	[image: ]

	https://classiques.uqam.ca/ 
	http://classiques.uqac.ca/ 



L’UQÀM assure depuis septembre 2024 la pérennité des Classiques des sciences sociales et son développement futur, bien sûr avec les bénévoles des Classiques des sciences sociales.


En 2023, Les Classiques des sciences sociales fêtaient leur 30e anniversaire de fondation. Une belle initiative citoyenne.


Politique d'utilisation
de la bibliothèque des Classiques



Toute reproduction et rediffusion de nos fichiers est interdite, même avec la mention de leur provenance, sans l’autorisation formelle, écrite, du fondateur des Classiques des sciences sociales, Jean-Marie Tremblay, sociologue.

Les fichiers des Classiques des sciences sociales ne peuvent sans autorisation formelle:

- être hébergés (en fichier ou page web, en totalité ou en partie) sur un serveur autre que celui des Classiques.
- servir de base de travail à un autre fichier modifié ensuite par tout autre moyen (couleur, police, mise en page, extraits, support, etc...),

Les fichiers (.html, .doc, .pdf, .rtf, .jpg, .gif) disponibles sur le site Les Classiques des sciences sociales sont la propriété des Classiques des sciences sociales, un organisme à but non lucratif composé exclusivement de bénévoles.

Ils sont disponibles pour une utilisation intellectuelle et personnelle et, en aucun cas, commerciale. Toute utilisation à des fins commerciales des fichiers sur ce site est strictement interdite et toute rediffusion est également strictement interdite.

L'accès à notre travail est libre et gratuit à tous les utilisateurs. C'est notre mission.

Jean-Marie Tremblay, sociologue
Fondateur et Président-directeur général,
LES CLASSIQUES DES SCIENCES SOCIALES.

Un document produit en version numérique par Jean-Marie Tremblay, bénévole, professeur associé, Université du Québec à Chicoutimi
Courriel: classiques.sc.soc@gmail.com  
à partir du texte de :


Michèle Lalonde et Denis Monière

Cause commune. Manifeste pour une internationale des petites cultures.


Montréal : Les Éditions L’Hexagone, 1981, 43 pp.

L’auteur nous a accordé sa permission de diffuser ce livre en libre accès à tous et en texte intégral dans Les classiques des sciences sociales le 28 juin 2025.


[image: ] Courriel : denis.moniere@umontreal.ca 


Police de caractères utilisés :

Pour le texte: Times New Roman, 14 points.
Pour les notes de bas de page : Times New Roman, 12 points.

Édition électronique réalisée avec le traitement de textes Microsoft Word 2008 pour Macintosh.

Mise en page sur papier format : LETTRE US, 8.5’’ x 11’’.

Édition numérique réalisée le 1er octobre 2025 à Chicoutimi, Québec.

[image: ]



Michèle LALONDE et Denis MONIÈRE
Respectivement professeure d’histoire des civilisation, d’une part,
et professeur émérite, département de science politique, Université de Montréal

Cause commune.
Manifeste pour une internationale des petites cultures.

[image: ]

Montréal : Les Éditions L’Hexagone, 1981, 43 pp.



[bookmark: que_savons_nous_intro]Cause commune.
Manifeste pour une internationale des petites cultures.
Quatrième de couverture
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Ce bref manifeste s’adresse d’emblée à une double audience, étrangère et québécoise. Il rompt par là délibérément avec une certaine tradition isolationniste nord-américaine à laquelle a toujours participé et participe encore dans une certaine mesure le nationalisme québécois. Le texte a d’abord été rédigé à l’intention d’interlocuteurs étrangers et appelle comme un complément leur propre effort d’articulation théorique. Le nôtre a consisté à dégager une problématique en termes volontairement assez généraux pour tenir compte de conjonctures socio-politiques très diverses. Notre initiative fait suite à des échanges suivis avec des intellectuels et militants étrangers, notamment des militants occitans avec qui nous avions amorcé une réflexion systématique sur la nature de la revendication nationalitaire. Ces échanges et le questionnement qui en a découlé nous [8] ont rendus attentifs à certains aspects du nationalisme québécois et nous incitent ici, en avant-propos, à suggérer les grandes lignes d’un retour critique.
Depuis 1960 en effet, une dimension du combat politique a été laissée en veilleuse par le mouvement souverainiste. Tout en étant fondamentale, la problématique coloniale immédiate qui a sous-tendu l’argumentation néo-nationaliste est insuffisante pour expliquer la situation du Québec moderne. Parce que la nécessaire prise de conscience de notre identité était prioritaire, nous avons collectivement mis en évidence cet aspect de notre situation. Mais ce faisant, et dans le mouvement même d’affirmation de notre réalité spécifique, nous nous sommes en quelque sorte condamnés à perpétuer l’attitude d’esprit isolationniste qui constitue une tendance indissociable de notre américanité.
Chez nous comme chez nos voisins du sud ou nos interlocuteurs canadiens, cette tradition nord-américaine a été favorisée historiquement par l’étendue des territoires, l’abondance des ressources et l’éloignement des puissances impérialistes européennes. Un facteur supplémentaire a accentué ce phénomène au Québec au point qu’on a longtemps pu observer que sa population vivait nettement « en marge de l’histoire » ; la mise à l’écart des affaires du monde nous a été imposée par la domination britannique et son corollaire historique, la domination cléricale, qui nous ont coupés de nos réseaux d’échanges naturels. La force des armes nous a repoussés dans les campagnes ou les forêts d’où il était difficile [9] sinon impossible de maintenir la communication avec le reste de l’univers. Cet isolement forcé nous a relativement préservés des influences extérieures, ce qui a provisoirement bel et bien favorisé notre survivance. Dans le même temps, le Canada anglais, quant à lui, ne percevait le monde qu’à travers la lorgnette déformante de l’impérialisme britannique dont il arborait l’étendard.
Il résulte de ces divers facteurs objectifs une relative indifférence pour tout ce qui se passe à l’extérieur du continent. Ce sentiment est largement prédominant encore de nos jours, à cela près que notre regard sur le monde passe par les téléscripteurs de Washington. Même quand elle s’accompagne d’une attitude critique capable d’autres horizons, une certaine passivité prévaut. Le réflexe isolationniste est également à l’œuvre dans l’empressement et, en certains cas, la coquetterie à défendre le caractère américain de la culture québécoise en insistant sur ses affinités avec celle des États-Unis pour mieux marquer son éloignement des cultures d’outre-Atlantique. Cette mentalité n’est pas tout bonnement réductible à une façon étroite ou provinciale de se représenter l’univers. Elle renvoie subconsciemment à la saga des origines et à l’antique sentiment d’appartenir à un « Nouveau monde ». Elle a des racines profondes dans la psyché québécoise, ce qui explique qu’elle ait pu continuer d’influencer notre comportement national malgré la prise de conscience politique des vingt dernières années. Alors même, en effet, que la critique anticolonialiste, sur laquelle s’appuyait le discours souverainiste, [10] nous amenait à nous situer dans le monde et à identifier nos interlocuteurs naturels en nous incitant à développer des solidarités, nous avons, au Québec, agi le plus souvent comme si notre cas était unique et avait peu en commun avec d'autres luttes de libération nationale. Les efforts de solidarisation active restèrent marginaux. De récente date, ils ne débouchèrent que rarement ou timidement sur des prises de position.
En enfermant le débat concernant la question nationale dans une problématique limitée au Canada, on s’est plus ou moins condamnés au monologue sur la scène internationale. Celle-ci, constatons-le, n’a été utilisée que de façon pour ainsi dire publicitaire, (voire dramatique si l’on remonte au célèbre incident de 1967), pour forcer l’attention des médias sur l’existence d’une réalité québécoise et faire retentir nos prétentions légitimes à l’autodétermination. La défense de ce droit au niveau international s’est traduite en termes surtout symboliques par les querelles de drapeaux et les disputes protocolaires que l’on sait. Les questions de préséance et autres démêlés Québec-Ottawa ont ainsi pris place sur plus vaste théâtre et comme appelé l’univers à témoin. Mais le recours à la tribune internationale n’a pas été autrement systématique.
Afin de ne pas indisposer les Etats sympathiques à la question québécoise, on prit soin de distinguer et d’isoler le mouvement québécois des autres mouvements d’autodétermination. Pour ne pas miner nos chances de succès, il fallait, pensaient certains stratèges, tenir en [11] toute simplicité nos distances et, d’une façon générale, minimiser la signification et l’impact international du combat québécois.
Cette position correspondait partiellement à la réalité dans la mesure où chaque situation historique revêt des aspects particuliers et suscite des mouvements dont les objectifs, les bases d’organisation et le degré de développement varient. Le respect de ces différences ne doit toutefois pas servir à masquer les éléments qui procèdent d’une problématique commune. En ignorant les convergences, on s’empêche d’identifier les rapports de forces et les enjeux historiques réels. On banalise le sens du combat québécois en rétrécissant la portée de ses revendications et les réduisant à une question de partage des pouvoirs dans un régime politique particulier. L’attitude isolationniste, si bien inspirée qu’elle soit, amène tout compte fait le souverainisme dans une ornière. À la limite, la prise de conscience politique risque d’achopper sur une difficulté éthique : la contradiction consisterait en effet à ne combattre l’oppression qu’à domicile, en appelant des appuis ou des sympathies que l’on témoigne parcimonieusement en retour à des collectivités qui ont à souffrir, sur d’autres continents, de rapports de domination analogues.
Fondamentalement, le discours nationaliste québécois contemporain est un anti-colonialisme et un anti-impérialisme. À ce titre, il ne peut trop longtemps s’absenter poliment du monde sans se reconduire à l’impasse. Nous avons voulu, par la réflexion théorique [12] qui suit, le replacer dans son véritable contexte et renouveler sa problématique. Si on se préoccupe d’œuvrer pour la suite de l’histoire, on ne peut faire l’économie d’une mise en situation mondiale de la lutte du Québec.
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Toute forme d’impérialisme se légitime par un appel à l’universel. Qu’elle invoque l’Etre suprême, les bienfaits de la civilisation ou la loi du marché, la raison du plus fort s’impose toujours historiquement sous quelque noble et généreux prétexte. Ces impressionnantes bannières créent diversion et visent à faire oublier la réalité des rapports de domination. De tout temps, les grands idéaux ainsi agités ont servi, de fait, à réprimer idéologiquement la contestation en inspirant a priori le respect et en accélérant le consentement à la subordination.
L’universel abstrait qui tient lieu de noble prétention et de justification aux forces dominantes modernes est l’idéologie du mondial. À l’ère du capitalisme transnational, l’internationalisme sert de couverture à l’impérialisme, qui brandit à ses [14] fins l’idéal d’unité entre les peuples et le réalise à sa manière en se contentant de niveler les différences par simple uniformisation. Comme un rouleau compresseur, l’ambitieuse civilisation avance avec mission d’aplatir la terre. Le processus essentiellement réducteur débute par le mode de production et s’étend successivement aux rapports sociaux, politiques et culturels.
Dans cette entreprise, la stratégie des puissances impérialistes et de leurs associés consiste à faire apparaître comme gentiment régressifs ou carrément mal inspirés ceux qui résistent à leur hégémonie et s’opposent au principe d’une concentration des pouvoirs à l’échelle mondiale. En faisant passer pour progrès incontestable de l’humanité ce qui n’est, en définitive, que le progrès de ses propres intérêts, l’impérialisme pose les prémisses d’une argumentation démagogique, finement culpabilisatrice, qui rejette péremptoirement sur ses détracteurs l’odieux de vouloir entraver l’avancement naturel de l’humanité.
Le tour de passe-passe idéologique consiste à opposer abstraitement nationalisme et internationalisme en présentant le premier comme replié sur soi, voire systématiquement chicanier ou à tous égards hostile au généreux projet d’une planète sans frontières et le second, comme ouvert sur le [15] monde, exemplairement altruiste et magnanime selon le merveilleux plan d’ensemble imaginé par les puissances d’argent.
On parvient ainsi à jeter le discrédit sur les mouvements nationalitaires de par le monde en les présentant plus ou moins insidieusement comme les dernières manifestations d’une humanité archaïque, dépassée par les événements, la technologie, les nouveaux langages et, par définition, en retard sur la conscience mondialiste contemporaine. Ce jugement est conforme à la raison du plus fort et illustre sa façon de voir : a priori les collectivités menacées par l’inexorable progression du rouleau compresseur font figure d’obstacles sur le droit chemin menant à la richesse des nations et au « libre » commerce entre les sociétés. Au bout de ce syllogisme, la logique impérialiste conduit à l’absurde : les groupes humains les plus immédiatement agressés par le processus d’uniformisation ont à se disculper de l’être... « Éléments rétrogrades », « engeance nationaliste », ces qualificatifs font partie d’un arsenal d’expressions péjoratives lancées de haut contre leur résistance. Par les divers canons de la communication de masse, la rhétorique du discours dominant fait bel et bien passer le sophisme comme une balle. Cette tactique oratoire sert à quelque chose : il s’agit de faire oublier la nature [16] particulière de l’internationalisme du Capital et l’existence d’une autre forme d’internationalisme.
Faut-il hésiter à rétorquer brutalement ? La mystique mondialiste actuelle est une mystification. La sainte logique de l’unité et des grands ensembles masque les fondements de la domination impérialiste, qui est toujours un processus de dépossession et d’oppression.
Nous affirmons qu’au stade avancé du capitalisme, les mouvements nationalitaires s’opposent bel et bien à la logique impérialiste et contestent les rapports de domination à l’échelle mondiale. Leur multiplication n’est rien moins qu’une riposte à l’apparition d’une civilisation désintégratrice des liens sociaux, à laquelle ils opposent une solution communautaire, qui a valeur de civilisation alternative. Nous affirmons qu’ils s’inscrivent ainsi tous et chacun dans un mouvement mondial pour l’égalité entre les peuples et pour un nouvel ordre international. Fondamentalement, ils sont une résistance à la dépossession économique, politique et culturelle opérée par des forces qui sont extérieures, inaccessibles et incontrôlables pour des peuples qui subissent l’oppression. Les conjonctures historico-politiques particulières peuvent faire écran et ces divers mouvements apparaître comme dissemblables, à mille lieues justement les uns des autres. [17] C’est une argutie commode que de les déclarer incomparables, aux prises chacun avec une problématique trop spéciale, circonstanciée et pittoresque pour appeler des solidarités. À ne pas s’y méprendre pourtant, leur lutte est identique.
L’adversaire commun c’est la centralité, qui empêche les individus et les groupes de contrôler eux-mêmes leur environnement. Laminé par la division du travail et la surspécialisation des fonctions dans la civilisation du Capital, l’être humain perd le sens de son intégralité et de son appartenance. Les mouvements nationalitaires mènent une lutte contre la concentration des pouvoirs et sa conséquence, l’éloignement des centres de décision. Combattants solitaires et géographiquement dispersés contre un même Goliath, ils représentent l’effort naturel de l’humanité contemporaine pour enrayer le processus de destruction des tissus sociaux amené par l’industrialisation, la concurrence sur le marché du travail et l’isolement en milieu urbain. Ce n’est pas un hasard si les fanions de petites cultures oubliées, méconnues, méprisées et à tous égards vulnérables, s’agitent en synchronisme à cet instant précis de l’histoire du monde. Les peuples qui cherchent ainsi à restructurer et proclamer leur identité expriment ce sentiment d’appartenance profonde et ce sens du collectif dont l’humanité a toujours besoin et qu’on ne trouve précisément pas [18] aux comptoirs de la nouvelle civilisation. Les mouvements nationalitaires répondent ainsi à une nécessité fondamentale, porteurs d’une revendication et d’une espérance plus hautes que l’étendard patriotique. Si éparpillée, inconcertée ou incoordonnée qu’elle puisse à première vue paraître, leur multiplication ne saurait passer pour simple désordre et bobo du siècle mais constitue, dans son ensemble, une force d’opposition cohérente au processus de déshumanisation en cours.
Notre propos est de mettre en relief cette dimension du phénomène et il doit être ici absolument clair que nous invoquons l’expression « petites cultures » non en vertu d’un quelconque jugement de valeur, mais en termes de faiblesse numérique ou autre rapport de forces, pour désigner toutes celles qu’un internationalisme de type essentiellement mercantile, autoritaire et sursimplificateur réduit à peu de chose sur la carte du monde et qui tentent précisément de se ressaisir en tant que cultures, sociétés originales et reconnaissables, riches d’expérience et de créativité humaine irremplaçables.
Pour certaines de ces cultures, à qui ne reste de pouvoir véritable que la volonté inaliénable d’exister, cette récupération de soi est une entreprise héroïque, une affaire d’ultime dignité. Dans tous les cas, l’entreprise passe par la revalorisation des [19] signes d’identité, des traditions nationales ou héritages spécifiques qu’on cherche à sauvegarder pour résister à l’influence délétère et aux pressions érosives exercées par les modèles culturels des grandes puissances. Cette démarche est symptômale car ce qu’il s’agit de préserver, ce ne sont pas tant des formes culturelles passées que le droit à la différence et à la liberté. Le goût du folklore et du patrimoine, la mise en vedette de la personnalité nationale, sont l’occasion ou le prétexte pour manifester le désir de contrôler soi-même son mode de vie, son milieu et son devenir.
Le phénomène, qui se retrouve dans toutes les sociétés industrielles, témoigne d’une lutte contre la banalisation, le moulage social et culturel inscrit à l’ordre du jour des puissances d’argent. Il exprime le refus d’être structuré, mis en tutelle ou pris en charge par des forces qui sont extérieures. Ce refus a besoin de s’articuler. La conscience d’être et d’appartenir, la nécessité de solidarisation, appellent sur la place publique un langage percutant, une symbolique. En hissant leurs pavois et en arborant avec quelque fierté les insignes de l’identité recouvrée, ces collectivités signalent ostensiblement leur présence au monde.
Ce déploiement de couleurs nationales est tenu pour suspect par ceux-là-mêmes qui exercent l’oppression [20] ou qui s’aliènent à leurs intérêts. Un procédé très facile et qui a toujours bel effet consiste à noircir instantanément les mouvements nationalitaires par voie de simple allusion rhétorique à des idéologies fascisantes qui ont inspiré l’horreur. Nous dénonçons ces tactiques malhonnêtes. Il importe ici de corriger le vice de perspective et de signaler la poutre dans la vision du monde impérialiste en rappelant avec force que les mouvements nationalitaires sont fondés sur le principe même de la respectabilité des cultures et s’opposent dialectiquement aux nationalismes imbus de supériorité, de type dominateur ou colonisateur dont plusieurs, faut-il le rappeler, battent encore orgueilleusement pavillon par delà leurs propres frontières... L’ironie est ici de mise : à n’en pas douter, certains nationalismes sont plus « internationaux » que d’autres en ce sens qu’ils possèdent la planète et se sentent comme chez eux n’importe où.
Le fait que ces divers mouvements nationalitaires ne se redoutent pas les uns les autres mais se comprennent intuitivement ou se mettent en communication fraternelle mérite attention : pour tous et chacun d’entre eux, l’affirmation de soi implique un refus des rapports de domination ou d’inégalité entre les peuples mais ne signifie précisément pas absence de relations à autrui. Au contraire, elle prône et rend possible des associations librement [21] consenties, révocables ou reconductibles avec d’autres entités politiques. Il n’y a aucune raison pour que la formation de grands ensembles se fasse uniquement sur la base de l’oppression. Les mouvements nationalitaires ont en commun ce postulat. Tous luttent, essentiellement, contre la dépossession du pouvoir de s’autodéterminer. De quelque lointain passé qu’ils paraissent émerger, leur intervention est éminemment pertinente à l’histoire contemporaine et redoutée précisément à ce titre.
Les mouvements nationalitaires s’inscrivent en effet dans le sillon d’une crise universelle d’appartenance, qui résulte de la désintégration des solidarités locales effectuée par la concentration transnationale du Capital et son corolaire, la centralisation étatique. Cette désintégration passe, en soi, pour amélioration et modernité, mais génère insatisfaction et angoisse. Le vécu individuel et collectif est scotomisé par l’insensibilisation à la personne humaine, désormais considérée comme objet ou simple pièce de rechange. Le besoin d’identité n’est pas comblé par la société de consommation et les structures politiques mises en place pour la soutenir. Au sens profond de ce mot, la nouvelle civilisation dépayse. Cet effet de dépaysement n’est pas inévitablement lié au phénomène du développement comme tel, car de tout temps les êtres humains ont fait preuve d’une capacité d’adaptation dynamique [22] au changement et cette mobilisation d’énergie a précisément déterminé l’originalité des cultures. Toutefois, dans un univers où le progrès sert de prête-nom au profit, le désemparement sert un but et obéit à un plan de développement bien particulier.
Toute stratégie de domination implique la généralisation de l’oubli, le gommage de l’identité et l’imposition, par la force ou la persuasion, des valeurs et modèles de comportement conformes aux intérêts du dominateur. À la limite, le dominé s’introjecte l’âme de celui qui l’oppresse ou l’exploite et répudie la sienne propre. L’art de subjuguer a toujours impliqué cet effet de conversion et le terme lui-même sous-entend la fascination et l’envahissement du champ de conscience. Pour obtenir ce résultat, il suffit d’atomiser les communautés afin d’empêcher la solidarisation, condition nécessaire de la résistance aux pouvoirs.
Planifiée et contrôlée par quelques-uns, la modernisation industrielle distancie les relations entre l’individu, sa famille, son village et son groupe d’appartenance. Le type d’urbanisation qui va de pair suppose le déracinement et une transplantation à l’avenant qui ne se fait pas sans affaiblissement des relations sociales. S’ensuit une diminution de l’interaction concrète entre l’individu [23] et la collectivité. En déstructurant les communautés et en enfermant les citoyens dans le monde de la concurrence et de la consommation individualisée, les dominants actuels fixent ou régularisent à leur avantage les rapports d’inégalité économique, sociale et politique. Cette organisation sur la base du chacun-pour-soi promet, et, d’une certaine manière superficielle, permet liberté et mieux-vivre, mais crée un vide, un manque intime de relations que ni la communication ni la consommation de masse ne réussissent à combler. Pour mater les consciences et distraire des frustrations profondes, on met sur le marché une culture déracinée qui charrie des ersatz de vécu. En lavant au besoin les cerveaux, on refoule la culture d’appartenance et d’identité pour inculquer cette version améliorée, aseptisée, qui sert à projeter un univers irréel sur une vie privée de sens. Cette culture anémique garantit la stabilité des rapports de domination. Panacée standard conçue pour une humanité standardisée, elle insensibilise et endort, engendre l’indifférenciation de soi et l’indifférence aux autres et laisse finalement un sentiment d’impuissance en émiettant le sens du collectif. La tête prise à l’étau des écouteurs qui le relient directement et très individuellement au boniment des commanditaires, chacun circule isolément parmi ses semblables, unité captive, aisément manipulable. Cette image, [24] qui n’a déjà plus rien d’une figure de style, caractérise la condition de solitude proposée sous l’étiquette de civilisation mondiale.
Parce qu’elle est omniprésente, répandue artificiellement par merchandising au point de s’imposer comme un environnement, cette culture-substitut donne l’impression d’être un milieu de vie, le mode d’expression authentique de millions de gens. Elle procure ainsi à chacun la sensation de faire organiquement partie d’une multitude mais ne crée véritablement aucun lien et ne s’adresse, de fait, qu’à des millions de quidams noyés dans un Grand Tout. Au sens quasi militariste du mot, la surproduction quotidienne d’objets présentés comme désirables tient le génie imaginatif et l’appétit de vivre occupés. S’exprimer consiste à acheter. Une boulimie de l’avoir s’installe, qui ne compense jamais les carences d’être, mais fait très précisément l’affaire des puissances d’argent.
Les mouvements nationalitaires font irruption dans cette conjoncture. Ils s’objectent au déracinement systématique et repaysent les êtres humains en renouant les fils de leur histoire. Ils définissent l’avenir, non en termes de rupture et d’aliénation, mais en termes de continuité et de transformation et proposent ainsi une autre conception du progrès. Dans le contexte que nous venons d’évoquer, la [25] référence au groupe ethnique agit comme catalyseur du besoin d’identité collective et de solidarité active et n’atrophie pas l’individualité. Elle la renforce en la structurant dans un rapport dynamique avec le collectif et constitue dès lors une force de résistance réelle au projet d’uniformisation qui est à l’ordre du jour des puissants. Par leur apparition même, ces divers mouvements entrent en contradiction avec le modèle de société qu’on tente d’imposer et, en revendiquant le droit à la différence, luttent pour un autre type de société, qui soit fondé sur l’étalement des pouvoirs, c’est-à-dire la réappropriation populaire du contrôle sur le mode de vie. Ils s’opposent à la déréalisation et à la désespérance entretenues. Ils émergent dans des sociétés développées et les ébranlent de l’intérieur. Le découpage de l’espace politique est ainsi contesté par refus d’admettre les discriminations et les inégalités entre peuples.
Nous insistons sur cet aspect qu’on feint trop souvent d’ignorer. Ces nationalismes s’érigent en faux contre les disparités inhérentes aux oppressions économique, culturelle, linguistique, des peuples minoritaires exercées au profit des classes dirigeantes de l’ethnie dominante. Réduire la revendication nationalitaire à un contenu exclusivement culturel, c’est reproduire la logique de la domination car on occulte habilement ainsi sa dimension [26] politique ou on la minimise au point de la faire passer pour dérisoirement superflue et anachronique, en faisant du même coup perdre de vue sa légitimité. L’affirmation culturelle, nous l’avons signalé, est la partie visible du phénomène. Elle est fonction d’une prise de conscience des rapports de domination et indissociable d’une remise en cause des structures économico-politiques qui engendrent l’oppression nationale. Elle manifeste, au premier chef, une opposition au processus de centralisation politique appelé par la concentration du pouvoir économique. Tout en étant une force de résistance à l’acculturation et à l’anomie sociale, la différenciation nationalitaire permet aussi une mobilisation contre le développement des inégalités de pouvoir qui vont s’accentuant avec le processus de concentration du capital à l’échelle mondiale. Dans le cadre des rapports de forces impérialistes, ces nationalismes contestataires portent les espoirs d’émancipation des classes dominées, car la logique de l’autodétermination implique la recherche d’une égalité économique et sociale. Leur dynamique interne les amène ainsi à s’associer et à se solidariser avec les forces progressistes, qu’elles soient syndicales, social-démocrates, socialistes ou regroupent tout simplement des citoyens un peu partout impatients de voir cesser la discrimination et l’exploitation ou l’injure faite à la qualité de la vie et de [27] l’environnement. La nature de ces liens peut varier et n’est pas toujours organique mais la tendance à fraterniser est en soi significative, procède d’une vision commune des causes de l’oppression et témoigne de toute évidence d’une recherche convergente de démocratisation et d’amélioration des conditions d’existence.
Les mouvements nationalitaires sont donc porteurs d’une contestation globale, qui prend des formes différentes selon les contextes et les conjonctures. Chacun naît et se développe à son rythme et doit prendre l’exacte mesure de sa situation historique. Un processus autocritique, qui ne va pas sans tensions et contradictions intestines, accompagne dans chaque cas le mouvement de revalorisation des traditions, structures sociales et institutions caractéristiques, de même qu’une complexe évaluation des solutions politiques en l’occurrence applicables pour la sauvegarde et le développement collectifs. Si bien qu’aucun de ces mouvements ne présente, à tel moment de son évolution, une physionomie parfaitement identique à tel autre. Par delà ces différences, tous se ressemblent néanmoins par la volonté de se réapproprier les centres de décision. Tous reconnaissent le droit des peuples à gérer leurs affaires eux-mêmes, non pas de façon isolée et fermée au reste du monde, mais sur la base du respect mutuel et d’une coexistence foncièrement [28] débarrassée des rapports de domination. Tous caressent le projet d’instaurer un nouveau type de rapports entre les nations et aspirent à un universalisme digne de ce nom, qui soit autre chose qu’une entreprise d’intégration nivelante comme s’amène le mondialisme fondé sur le Capital et la logique de la marchandise. Enfin, tous s’entendent sur quelques principes philosophiques très simples : tant que la carte du monde sera constellée de nations subjuguées, tant et aussi longtemps que les petites cultures seront sacrifiées à la raison du plus fort, l’internationalisme restera une abstraction, un voile pudique jeté sur l’exploitation et la subordination. Lorsque l’égalité entre les peuples sera inscrite dans les faits et que les petites cultures disposeront des moyens de s’autodéterminer, alors seulement un véritable inter-nationalisme sera possible.
Quelques distinctions théoriques aideront à éclairer cette perspective. Au sens où nous l’entendons, l’expression « petites cultures » ne recouvre pas tous les types de minorités. Elle désigne particulièrement les communautés qui sont les bases d’une culture spécifique et dont la disparition équivaudrait ipso facto à l’éradication de cette culture dans l’histoire de l’humanité. Il importe de bien apercevoir les mouvements nationalitaires sous cet angle, ne serait-ce que pour deviner le poids d’angoisse [29] existentielle qu’ils doivent assumer.
Pour s’aider d’un exemple : l’intégration par assimilation linguistique des communautés italienne, polonaise ou autres, dans la société américaine ne menace nullement la survie de la culture italienne ou polonaise comme telles, qui continuent à exister et à se développer indépendamment du mouvement migratoire de leurs membres. Les luttes quelquefois épiques de tels groupes ethniques ou minorités dites « nationales », implantées en terre étrangère, pour faire respecter leurs droits civiques ou leur façon d’être, s’inscrivent, par le courage ou la légitimité, dans le cadre universel de la lutte contre toute forme de discrimination. Leur cas diffère toutefois totalement de celui des entités culturelles dont nous parlons, qui se trouvent menacées dans leur fondement même, déconsidérées, voire rayées des cartes en tant que nations ou patries d’origine et empêchées de rayonner normalement.
Ainsi en va-t-il, à des degrés divers, pour nombre de cultures qui, telles l’occitane, la québécoise, la basque, etc., n’ont d’autre point d’appui ailleurs dans le monde qu’au Québec, en Occitanie, en pays basque, etc., et qui sont contenues en tant que cultures globales à l’intérieur d’un système politique qui les confine précisément à un statut de simples minorités.

[30]
Ces cultures-souches, qui ont souvent à répondre moralement d’une diaspora fragile et comme deux fois minoritaire où qu’elle aille, luttent pour la reconnaissance de leurs droits élémentaires, leur droit d’exister comme communauté structurée, disposant des mêmes libertés que les autres peuples. Un raisonnement fallacieux invite à considérer leur cas comme appelant réparation mais uniquement en termes de droits et libertés de la personne. Candide ou malhonnête, ce raisonnement ne fait qu’avaliser la logique des impérialismes, qui ont minorisé ces cultures ou achèvent de les pulvériser en destins individuels difficiles. Nous récusons cette façon de voir, qui n’est qu’une façon d’officialiser les rapports de forces existants et reconduit chacune de ces collectivités à sa problématique réputée insoluble et à ses pourparlers interminables avec les instances immédiates de pouvoir.
Essentiellement, ces peuples mènent un combat pour la reconnaissance de leurs droits collectifs, leur survie en tant que foyer d’une culture caractérisée, à nulle autre identique dans le monde. À ce titre, leur lutte dépasse le plan des disputes administratives internes et appelle d’emblée l’attention sur la scène internationale. Québécois, Acadiens, Inuit, Amérindiens, Ecossais, Gallois, Irlandais du Royaume-Uni, Catalans, Galiciens, Basques, Wallons, Siciliens, Sardes, Bretons, Corses, Occitans, [31] contestent ainsi fondamentalement les structures de pouvoir des Etats capitalistes. Un mouvement comparable affecte les Etats dits socialistes où un processus d’uniformisation et d’acculturation est à l’œuvre selon la logique inhérente à l’accumulation du capital d’Etat, qui commande des structures centralisatrices.
Par un accident historique ces divers mouvements peuvent se trouver en concurrence ou en conflit d’intérêts face à un adversaire commun mais tous ont à faire le procès de l’impérialisme, quel qu’il soit, et tous s’érigent en faux contre l’internationalisme expéditif, foncièrement discriminatoire qui va de pair. Ils s’opposent, en Occident, à la concentration du Capital transnational. Par le contenu anti-centraliste de leur projet, ils récusent le principe de leur subordination sociale et politique et représentent un élément actif de la crise de l’Etat moderne.
Leur résistance héroïque préfigure ce qui risque d’advenir, à plus ou moins longue échéance, de populations en moins fâcheuse posture mais, à l’heure actuelle, très modestement souveraines, également menacées à l’approche du rouleau compresseur. Il faut observer en effet que les petites cultures, telles que nous les avons définies en les distinguant des minorités proprement dites, ne se trouvent [32] pas toutes en situation de subordination politique et enclavées dans un système étranger. Certaines jouissent d’un statut indépendant et du droit de participer officiellement au concert des nations. Mais dans l’optique globale qui nous importe ici, le monde n’est pas assuré du destin de ces cultures car l’originalité et l’autonomie équivaudront de plus en plus à une dissidence dont le prix à payer promet d’être exorbitant. Nous en appelons, de loin, à l’inquiétude de ces peuples et à leur propre conception d’un internationalisme qui leur permettrait, à long terme, d’exister. Leur intelligence de la conjoncture et leur conscience du danger nous paraissent être les alliées naturelles des mouvements nationalitaires.
Dans la mesure où elles s’insèrent dans un mouvement mondial, les luttes de ces derniers participent déjà, nous pensons l’avoir indiqué, à une forme d’internationalisme. Toutefois, elles se situent d’abord dans leur continuité interne et répondent à des situations singulières. Le processus de prise de conscience des mouvements nationalitaires évolue ainsi, de façon constante, sous deux rapports et risque d’achopper, chemin faisant, sur une contradiction qu’il nous importe de signaler.
En retrouvant le fil de son histoire, pour accéder à elle-même comme au sortir d’un labyrinthe, [33] et en prenant la mesure des diverses oppressions qui ont pu s’exercer sur elle, chacune de ces cultures est amenée à se ressaisir dans sa spécificité. La psychanalyse des comportements sociaux ou linguistiques inculqués, les retrouvailles avec la personnalité nationale authentique, font intrinsèquement partie, nous l’avons dit, de l’entreprise de désaliénation et de rejet des rapports de domination. La stratégie défensive consiste précisément à récupérer et valoriser son identité en la serrant pour cela de très près. Il en peut découler, à la limite, une tactique de repli sur les terroirs ou d’insistance sur les particularismes à tel point qu’on assiste à un rescindage du front commun initial en sous-groupes ou familles anthropologiques distinctes prêtes à entreprendre un combat singulier.
La démarche de réappropriation de soi, avec son corolaire, la reconnaissance de la spécificité, entrent de la sorte en opposition dialectique interne avec la nécessité de solidarisation et la volonté d’ouverture au monde. Ainsi, plus elles se désaliènent et parviennent à se reconquérir, plus ces petites cultures paraissent vouloir s’isoler, s’enfermer dans leur originalité et se rendre incommunicables. L’argument selon lequel elles sont effectivement trop petites, faibles et, littéralement, excentriques pour avoir droit de parler pour elles-mêmes et [34] dialoguer directement avec le reste du monde reprend alors du prestige ; et les promoteurs de la centralisation ont beau jeu de le faire valoir pour justifier des politiques d’intégration, de minorisation ou de tutelle systématique. La démarche de réappropriation de soi paraît ainsi reconduire à l’impasse.
Il faut rappeler fermement que la compétence à communiquer et à entrer véritablement en rapport avec d’autres peuples est fonction de l’autonomie, non de l’originalité ou de la différenciation culturelle proprement dite. Inversement, les petites cultures en difficulté doivent apercevoir clairement qu’à elle seule l’affirmation de l’identité n’est pas l’autodétermination quoique, par une sorte de satisfaction surcompensatoire, elle en procure parfois la sensation.
Ces observations aident à comprendre la nature du problème. Le processus de retour à la culture spécifique est logique, légitime et nécessaire. Il ne condamne pas en soi à l’incommunicabilité et au soliloque. C’est en exerçant, de fait, leur droit à la différence que les petites cultures parviennent à se remettre au monde et participent au mouvement de résistance contre l’uniformisation. Dans l’immédiat toutefois, le caractère original de ces collectivités contribue à leur esseulement. L’état d’impuissance [35] ou d’incapacité politique relative où elles se trouvent, en pratique, confinées, les renvoie directement et comme de plus belle à leur isolement respectif. Par un injuste retour des choses, elles deviennent ainsi vulnérables dans leur opposition même à l’assimilation.
Les puissances impérialistes prennent prétexte de cet isolement des petites cultures pour s’approprier le champ de l’international et se proclamer seules capables de réaliser l’unité entre les peuples. Elles prétendent au monopole de l’universalité, marquant, de ce fait, la reproduction du développement inégal et la persistance des rapports de domination.
Les petites cultures doivent prendre conscience de cette dimension dialectique de leur combat afin d’empêcher leur problématique de se développer en cercle vicieux. En définitive, la contradiction que nous avons signalée n’est qu’apparente. Au terme d’une crise de croissance, les mouvements nationalitaires ont en réalité affaire à la difficulté objective de se solidariser sans renier leurs différences. Cette solidarisation ne peut véritablement s’opérer sur la base des affinités linguistiques ou du cousinage accidentel, encore moins des anciens réseaux d’influence coloniale, quoique toutes les occasions d’échanges doivent être mises à profit. La contradiction [36] ne pourra se résoudre que par la pratique même de l’internationalisme de type alternatif qu’elles appellent et par la création d’une internationale des petites cultures, constituée non tant sur la base de tel ou tel commun héritage culturel que sur la base d’une commune résistance aux forces impérialistes.
Nous avançons ce concept d’internationale sans nous empêcher d’apercevoir la foule d’obstacles qui rendent difficile son application concrète et sans faire abstraction du fait que ces petites cultures en péril, qui ne jouissent même pas à ce titre d’un droit de représentation à l’Organisation des Nations Unies, ne disposent pour la plupart à l’heure actuelle, que des tribunes plus ou moins généreuses laissées à leur disposition par les pouvoirs qui les tiennent sous surveillance. Toutefois, les prises de conscience collectives ont de tout temps imaginé leurs solutions. Nous pensons que ce projet d’internationale est déjà présent, sous une forme ou sous une autre, dans l’esprit de fraternisation qui relie de près ou de loin les mouvements nationalitaires.
Leur solidarisation active devrait normalement recevoir le soutien d’autres cultures-souches, de petite ou moyenne envergure, qui disposent de structures politiques souveraines mais se trouvent soumises, comme nous l’avons signalé, à un processus [37] d’enrégimentation clandestin qui tend à standardiser les modes de vie et les valeurs. Il importe de comprendre ici que la logique expansionniste du capitalisme mondial a précisément pour ambition de traverser les frontières. Cette logique assiège tranquillement les indépendances constitutionnelles. Si bien que même lorsqu’un peuple contrôle le pouvoir politique avec liberté de choisir ses propres dirigeants, ces derniers ne sont pas forcément maîtres des orientations collectives. Les décisions déterminantes sont souvent prises par les conseils d’administration de firmes multinationales, qui obéissent à la seule rationalité du profit maximum et n’ont de comptes à rendre qu'auprès de leurs actionnaires. Le principe de la représentation et de la responsabilité devant le peuple, pierre d’assise des démocraties traditionnelles, est ainsi dévoyé par le capitalisme transnational qui, pour assurer son expansion, élabore à l’heure actuelle un centre de décision informel où se préparent des stratégies à l’échelle mondiale.
Il faut développer des relations directes entre les peuples inquiétés par cette tendance afin de former une alliance contre un internationalisme à caractère oppressif, qui met déjà les petites cultures au rancart de l’histoire et n’offre qu’une caricature de ce que pourraient être les échanges consentis entre collectivités. Cette solidarité est indispensable [38] pour contrer le processus d’intégration du capitalisme transnational, qui unifie de plus en plus ses moyens d’oppression et brise ainsi méthodiquement la résistance des forces populaires à son hégémonie. Version contemporaine d’une antique idée fixe, l’actuel projet de civilisation mondiale coïncide assez prosaïquement sur écran cathodique avec le plan de développement des puissances d’argent. Gantée de fer ou de velours, la main qui tient l’humanité aussi commodément unifiée en fonction de ses intérêts a toujours été, par définition, celle d’un impérialisme.
Sur la base de leur intervention solidaire, les mouvements nationalitaires pourront faire entendre le discours critique indispensable à l’intelligence de la conjoncture contemporaine et mettre en pratique un modèle d’internationalisme respectueux de la diversité dans l’égalité.

[39]







Notre intervention est théorique mais renvoie à un vécu collectif. En mai 1980, les citoyens québécois étaient invités à approuver ou rejeter, par voie de référendum, un projet de souveraineté du Québec et d’association avec leurs voisins canadiens, mis de l’avant par le gouvernement du Parti québécois. Dans la vaste enceinte du Centre Paul-Sauvé pavoisé pour la circonstance, des milliers de militants souverainistes rassemblés attendaient en fin de journée les résultats de cette consultation populaire. Nous étions de cette foule d’attristés par la défaite du OUI ce soir du 20 mai 1980 et prenons aujourd’hui la parole à titre de simples citoyens concernés par la suite de l’histoire.
De divers coins du monde, un courant d’attention sympathique et des messages d’encouragement fraternel avaient soutenu nos convictions et notre [40] espérance lors de cette bataille référendaire. De peu d’influence immédiate sur le déroulement de la campagne proprement dite, ces appuis sont venus moralement à l’aide. Contre la sensation d’échec et d’isolement, contre la rhétorique triomphaliste de l’adversaire ou son rapetissement systématique de la perspective historique, ils ont servi de rempart psychologique et interdit une lecture conclusive masochiste des résultats. Ils ont, par-dessus tout, élargi notre champ de conscience en nous invitant, de facto, à interpréter notre propre lutte pour l’autodétermination comme partie d’un combat plus universel pour le droit de tous les peuples à la libre expression. Dans l’au jour le jour de l’affrontement référendaire, cette dimension s’oubliait aisément.
À titre de militants québécois, nous nous sentons redevables de ces témoignages et exprimons à notre tour notre compréhension du besoin de solidarisation qui les a inspirés. À plus d’un an d’intervalle, avec le recul que commandent les grands événements, nous en accusons en quelque sorte réception par cet effort de mise en situation des mouvements nationalitaires. Nous restons parfaitement conscients du fait que, pour chacun, les solutions politiques spécifiques n’appartiennent qu’à leur jugement, et croyons l’avoir indiqué.
[41]
Cette lecture de la conjoncture internationale où elles devront s’insérer est la nôtre. Nous pensons toutefois interpréter correctement l’esprit qui sous-tend ces divers mouvements et leur permet d’entrer en communication spontanée. Nous nous déclarons concernés par les luttes qui ont lieu ailleurs. Nous estimons qu’une cause commune est à défendre et posons la solidarité en principe.


Michèle LALONDE, Denis MONIÈRE
septembre 1981
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